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PL 10810

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 300 000 F pour les 
années 2011 à 2014 à la Confédération des Ecoles Genevoises de 
Musique (musique, rythmique Jaques-Dalcroze, danse et théâtre) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Convention d'objectifs 
1 La convention d'objectifs conclue entre l'Etat et la Confédération des Ecoles 
Genevoises de Musique (musique, rythmique Jaques-Dalcroze, danse et 
théâtre) est ratifiée. 
2 Elle est annexée à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse à la Confédération des Ecoles Genevoises de Musique (musique, 
rythmique Jaques-Dalcroze, danse et théâtre) un montant de 300 000 F, sous 
la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la 
loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2011 à 2014 sous le programme N01 « Culture » et la rubrique 
03.13.00.00.365.02201 du département de l'instruction publique, de la culture 
et du sport. 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2014. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière est accordée dans le cadre de la prestation publique 
« Enseignement artistique de base délégué » et doit permettre au bénéficiaire 
d'assurer le financement des objectifs définis dans la convention d'objectifs 
2011 - 2014. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière, doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 



3/33 PL 10810 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

Répondant aux propositions formulées par le rapport de la Commission 
d'évaluation des politiques publiques de décembre 1999, la réforme de 
l'enseignement artistique délégué dans les domaines de la musique, 
rythmique, danse et théâtre vise le renforcement de l'offre subventionnée par 
la diversification des prestations en réponse aux attentes de la population. 

Le passage de 3 écoles mandatées (Conservatoire de musique de Genève, 
Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre, Institut 
Jaques-Dalcroze) à 12 écoles désormais accréditées constitue une 
augmentation significative des places composant le dispositif cantonal 
d'enseignement artistique à disposition des populations. 

Toutefois, la pleine efficacité du projet nécessite de veiller à la visibilité, 
à la complémentarité et à la coordination de l'offre, impliquant de la part des 
écoles une action concertée, notamment pour les tâches communes, sans 
porter atteinte à la spécificité de chacune. Le dispositif prévu par cette 
réforme comporte par conséquent deux outils de coordination de l'action des 
écoles membres et de l'offre cantonale de manière générale au travers, d'une 
part, d'une confédération des écoles genevoises de musiques et, d'autre part, 
d'une commission cantonale pour l'éducation et l'enseignement artistiques. 

Au temps de la délégation de tâches limitée aux trois écoles 
« historiques », cette coordination est intervenue par le canal d'un conseil 
mixte prévu par le règlement d'application de la législation d'alors. Cette 
collaboration interinstitutionnelle a porté des fruits positifs, notamment en 
matière d'harmonisation de l'offre de formation et des écolages, de statut et de 
formation continue des enseignants et de coopération interécoles au sens 
large. 

La confédération dont il est question dans le présent projet de loi perpétue 
cette coordination telle que souhaitée à l'article 16, alinéa 4, de la loi sur 
l'instruction publique du 6 novembre 1940 (LIP), votée par le Grand Conseil 
le 13 mars 2009. Ce dernier est libellé comme suit : 
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Art. 16 Enseignement de base dans les domaines de la musique, de la 
rythmique Jaques-Dalcroze, de la danse et du théâtre 

  
 Confédération des écoles genevoises de musique (CEGM) 
4 Les écoles de musique accréditées s'associent pour constituer la 
Confédération des écoles genevoises de musique. Cette dernière a pour 
mission de piloter et de coordonner la réalisation d'une palette 
d'enseignements de base répondant aux exigences de qualité, de diversité, de 
complémentarité, d'équité et de continuité. Dans ce cadre, elle veille à 
corriger les inégalités de chance de réussite dans les quatre domaines 
considérés. En outre, elle garantit l'articulation des enseignements de base 
avec la formation professionnelle subséquente en hautes écoles. De plus, elle 
veille à l'organisation et à la gestion optimales des services et ressources mis 
en commun par les écoles accréditées. Par ailleurs, elle collabore 
étroitement avec l'école publique dans la recherche d'une articulation 
optimale des enseignements de base dispensés dans les écoles accréditées, 
d'une part, et dans les établissements scolaires publics, d'autre part. A cet 
effet, elle est mise au bénéfice d'une convention d'objectifs pluriannuels. 

 

 

Le règlement d'application de l'article 16 de la LIP (RIP-16 – C 1 10.04), 
du 9 juin 2010, complète le dispositif juridique en définissant les 
compétences de cette confédération. 

Sitôt intervenue l'accréditation départementale, les écoles accréditées 
toutes membres de droit de la Confédération (ci-après : CEGM), ont élaboré 
de manière consensuelle les statuts de cette association, tenu l'assemblée 
générale constitutive le 15 juin 2010 et désigné ses organes (présidence, 
comité, conférence des responsables d'école). La CEGM se compose de 
2 représentants par école membre (3 pour les écoles accueillant plus de 
1000 élèves), des délégués du personnel enseignant, administratif et 
technique ainsi que des parents d'élèves. 

Cette nouvelle confédération élargie a entamé les négociations avec le 
département de l'instruction publique, de la culture et du sport en vue de la 
conclusion du contrat de droit public la liant à l'Etat de Genève. Ce contrat 
prend la forme d'une convention d'objectifs soumise à la ratification du Grand 
Conseil parallèlement au projet de loi 10780 relatif à l'attribution 
d'indemnités aux écoles accréditées et mandatées sur la base de contrats de 
prestations. 
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L'aide financière de la CEGM s'élève annuellement à 300 000 F pour la 
période 2011 à 2014. En contrepartie, les actions attendues de la CEGM se 
rapportent à une visibilité de l'offre grâce à une communication concertée, à 
la standardisation des prestations (plans d'études, formation continue des 
enseignants, inscriptions communes), à la coopération avec l'enseignement 
public et à la concertation interinstitutionnelle pour une définition actualisée 
et partagée des besoins et moyens (par exemple sectorisation et locaux 
d'enseignement). 

La CEGM jouera également un rôle actif dans la promotion des élèves 
talentueux, pour lesquels un dispositif transversal commun sera mis en place, 
comprenant les horaires scolaires aménagés dès l'enseignement primaire, 
l'enseignement intensif dans certaines écoles et la gestion par la CEGM de la 
filière préprofessionnelle en interaction avec les hautes écoles. 

Enfin, la CEGM pilotera la réflexion et l'action en matière 
d'harmonisation progressive des conditions de travail, actuellement très 
différentes entre écoles historiques et nouvelles écoles mandatées. D'ores et 
déjà, une commission paritaire est à l'œuvre. 

L'ensemble de ces domaines d'intervention est repris dans le contrat de 
droit public sous forme d'objectifs dont la réalisation est échelonnée sur la 
durée quadriennale. 

 

Objectifs pour la période 2011-2014 
La convention d'objectifs associée au présent projet de loi comprend les 

objectifs suivants : 

a) Encourager l'émulation et la complémentarité entre entités, ainsi que la 
mutualisation de leurs acquis pour un développement continu et articulé. 

b) Offrir au public, d'entente avec les écoles accréditées, une information 
coordonnée et complète portant sur l'ensemble de leur offre. Veiller à la 
cohérence de la communication au public relative aux activités de la 
CEGM de la part des différentes écoles. 

c) Soutenir la mise en œuvre progressive du nouveau dispositif, servir 
d'intermédiaire à l'élaboration des règles relatives à l'alignement 
progressif des conditions de travail applicables aux collaborateurs des 
institutions membres. 

d) Promouvoir un équilibre entre la transmission des patrimoines et 
l'innovation des pratiques artistiques ainsi qu'entre les divers genres 
artistiques enseignés. 
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e) Rendre possible la mobilité des élèves en assurant le suivi de leur 
parcours et réfléchir à la compatibilité de leurs acquis en instaurant un 
système de reconnaissance. 

f) Assurer la qualité de l'enseignement sur la base de critères élaborés en 
commun, inspirés par le plan d'études cadre. Procéder périodiquement au 
contrôle de l'adéquation des pratiques. 

g) Vérifier que les conditions d'accès des élèves à l'enseignement artistique 
de base respectent le principe d'égalité de traitement. 

h) Promouvoir et veiller à une articulation claire des contenus 
d'enseignement entre l'enseignement artistique dans les différents degrés 
de l'école publique et celui dispensé dans les écoles membres de la 
CEGM. Favoriser toutes les intersections possibles entre les premiers et 
les secondes. 

i) Veiller à la qualité, à la continuité et à l'efficacité de l'articulation entre 
l'enseignement artistique de base et les hautes écoles. 

j) Encourager les institutions à une collaboration administrative active au 
besoin en procurant un soutien dans la gestion administrative des tâches 
communes. 

k) Veiller à la cohérence de la répartition territoriale de l'enseignement dans 
le but d'optimiser les déplacements des élèves. 

 

Ces objectifs donnent lieu à des indicateurs de performance figurant dans 
les comptes rendus annuels et faisant l'objet d'une évaluation annuelle. De 
même, une évaluation pluriannuelle sera réalisée conjointement par les deux 
parties avant le terme quadriennal. 

Afin de réaliser ces objectifs, la CEGM se dote de commissions internes 
chargées de travailler sur les principaux thèmes de la période quadriennale : 
commissions paritaire, « formation continue », « filière intensive », 
« pédagogique », « informatique », « communication », et commission 
« Ecole ouverte ». 

 

Financement 
Les charges prévues pour la période s'élèvent à 338 000 F. 78 % 

concernent les salaires et indemnités pour le comité et les différentes 
commissions et 18 % les projets communs (actions promotionnelles, 
intégration systèmes informatiques, concerts, séminaires et ateliers dans le 
cadre de la filière préprofessionnelle). 
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La subvention de l'Etat représente 88 % de l'ensemble des produits de la 
CEGM, le solde provenant des cotisations des membres. Conformément à 
l'article 12 de la convention, la CEGM est autorisée à conserver 12 % de ses 
éventuels bénéfices annuels sur la période 2011-2014. Le solde est restituable 
à l'Etat. 

 

Conclusion  
Avec la Confédération des Ecoles Genevoises de Musique (musique, 

rythmique Jaques-Dalcroze, danse et théâtre), le dispositif cantonal de 
l'enseignement artistique de base mis en place par la réforme trouve son outil 
de coordination des actions communes à ses écoles membres en même temps 
qu'il permet l'impulsion de nouvelles dynamiques durant la période 
quadriennale.  

La satisfaction par la CEGM des objectifs définis dans le cadre de la 
convention d'objectifs devra être jugée à l'aune de cette période, ce qui 
permettra d'aboutir à une vision consensuelle de son périmètre idéal.  

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Convention d'objectifs 2011-2014 



PL 10810	 8/33

ANNEXE 1



	 PL 108109/33

ANNEXE 2



PL 10810	 10/33

ANNEXE 3



	 PL 1081011/33

ANNEXE 4



PL 10810	 12/33



	 PL 1081013/33



PL 10810	 14/33



	 PL 1081015/33



PL 10810	 16/33



	 PL 1081017/33



PL 10810	 18/33



	 PL 1081019/33



PL 10810	 20/33



	 PL 1081021/33



PL 10810	 22/33



	 PL 1081023/33



PL 10810	 24/33



	 PL 1081025/33



PL 10810	 26/33



	 PL 1081027/33



PL 10810	 28/33



	 PL 1081029/33



PL 10810	 30/33



	 PL 1081031/33



PL 10810	 32/33



	 PL 1081033/33




